RESF Ardèche

ARRETONS DE FABRIQUER DES SANS-PAPIERS
 
Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. 
Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. 

(art.1er de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme)
 

ARRETONS DE SEPARER LES FAMILLES, DE PLACER DES PERES EN CENTRES DE RETENTION
Les Etats veillent à ce que l’enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré… 




                   Article 9 de la Convention des Droits de l’Enfant
DONNONS LA PROTECTION A LAQUELLE TOUT ENFANT A DROIT
Les Etats parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits Etats sont parties… 
                Article 22 de la Convention des Droits de l’Enfant
RESPECTONS LE DROIT À L’EDUCATION
Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation, et en particulier, en vue d’assurer l’exercice de ce droit progressivement et sur la base de l’égalité des chances. 




     Article 28 de la Convention des Droits de l’Enfant
RESTAURONS LE DROIT D’ASILE AUJOURD’HUI BAFOUE

En France, le droit d’asile est devenu une variable d’ajustement de la politique d’immigration, au mépris de la Convention de Genève. Dans un climat de suspicion généralisée, l’administration place volontairement les demandeurs d’Asile dans une situation très précaire ; procédures prioritaires, refus systématiques du statut de réfugié, procédures d’expulsions alors même que la loi prévoie un recours, empêchement de déposer son dossier de demandeur d’Asile, retour forcé dans les pays de transit, délais impossibles, rendez-vous intenables…etc. Tout ceci en violation des conventions internationales !
Le statut de réfugié doit être accordé à « toute personne qui (…) craignant avec raison d’être persécutée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays. »                  (Convention de Genève, 28/07/1951).
La Charte des droits fondamentaux de l’union européenne ne dit-elle pas que

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (…) par un tribunal indépendant » (art.47), que « nul ne peut être éloigné, expulsé ou extradé vers un Etat où il existe un risque sérieux. »(art.19).
Notre président de la République, Nicolas Sarkozy, n’a-t-il pas lui-même déclaré à Bercy le 29 avril 2007 : « À chaque femme martyrisée dans le monde, je veux que la France offre sa protection en lui donnant la possibilité de devenir française ». ???
Monsieur le Préfet, 
Donnez leur un titre de séjour !
Régularisez les familles sans papiers !
Le Réseau Education Sans Frontières Ardèche
Le Réseau d’Information, de Vigilance et d’Action pour les Droits de l’Homme
appellent à une 
Marche 
Samedi 1er octobre 
à 9h à Alissas 
Arrivée et rassemblement devant la Préfecture de l’Ardèche à Privas à 11h
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